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ARRET N° 116/2019 DU 11 AVRIL 2019 
 
La Cour Commune de Justice et d’Arbitrage (CCJA), de l’Organisation pour l’Harmonisation 
en Afrique du Droit des Affaires (OHADA), Troisième chambre, a rendu l’Arrêt suivant en son 
audience publique du 11 avril 2019 où étaient présents : 
 
Messieurs Djimasna N’DONINGAR, Président, Rapporteur 
Fodé KANTE,   Juge 
Armand Claude DEMBA,  Juge 
et Maître BADO Koessy Alfred, Greffier ;  
 
Sur le renvoi, en application de l’article 15 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des 
affaires en Afrique, devant la Cour de céans, de l’affaire Les Grands Moulins du Mali contre 
Les Entrepôts de HANN, par Ordonnance n°26 du 12 juin 2017 de la Cour Suprême de la 
République du Sénégal, saisie d’un pourvoi formé par Maîtres TALL et Associés, Avocats à la 
Cour, 192, avenue Lamine GUEYE x rue Emile Zola à Dakar, agissant au nom et pour le compte 
de la société Les Grands Moulins du Mali, S.A. dont le siège est à Bamako, Mali, dans la cause 
l’opposant à la société Les Entrepôts de HANN dite E.D.H., SARL dont le siège social est à 
Dakar, Route du Service Géographique, ayant pour conseil Maîtres GUEDEL NDIAYE & 
Associés, Avocats à la Cour, 73 bis, Rue Amadou Assane NDOYE à Dakar, en cassation de 
l’arrêt n°491 rendu le 21 décembre 2012 par la Cour d’Appel de Dakar et dont le dispositif 
est le suivant :  
 
« Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en dernier ressort : 
En la forme : 
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Vu l’ordonnance de clôture du 16 novembre 2012 ;  
Au fond : 
Infirme le jugement entrepris en toutes ses dispositions ; 
Et statuant à nouveau : 
Dit que la responsabilité de EDH sur la base du contrat de bail n’a pas été établie ; 
Met EDH hors de cause ; 
Déboute MB TRANS et Grands Moulins du Mali de leurs demandes, comme mal fondées ; 
Déboute EDH de sa demande reconventionnelle comme non fondée ; 
Met les dépens à la charge de MB TRANS et Grands Moulins du Mali chacune pour moitié. » ; 
 

La requérante invoque à l’appui de son recours les quatre moyens de cassation tels qu’ils 
figurent à la requête annexée au présent arrêt ;  
 
Sur le rapport de Monsieur Djimasna N’DONINGAR, Second Vice-Président ; 
   
Vu les dispositions des articles 13, 14 et 15 du Traité relatif à l’harmonisation du droit des 
affaires en Afrique ; 
 
Vu le Règlement de procédure de la Cour Commune de Justice et d’Arbitrage de l’OHADA ;  
  
Attendu qu’il ressort des pièces du dossier de la procédure que par contrat en date du 04 mars 
2006, l’entreprise de Transit MB TRANS louait à usage professionnel, pour une durée de six 
mois, un hangar d’entreposage appartenant à la société E.D.H. ; qu’estimant que le blé qu’elle 
a stocké dans le hangar a subi des avaries à cause du mauvais état de l’entrepôt loué, MB 
TRANS saisissait le Tribunal Régional Hors Classe de Dakar aux fins de voir la société E.D.H. 
déclarée responsable ; que par jugement n°1348 du 24 juin 2008, ledit Tribunal faisait droit à 
la demande et condamnait la société E.D.H. au paiement de la somme de 137.581.894 FCFA 
pour toutes causes de préjudice confondues ; que la société E.D.H. interjetait appel du 
jugement ; qu’en cause d’appel, la société Les Grands Moulins du Mali, arguant être le 
propriétaire du blé avarié, intervenait volontairement pour voir prononcer la décision à 
intervenir à son profit ; que, par arrêt n° n°491 rendu le 21 décembre 2012, objet du présent 
pourvoi, la Cour d’appel de Dakar infirmait le jugement entrepris en toutes ses dispositions ; 
 
Sur les premier, deuxième et troisième moyens, tirés de la violation de la loi et de la 
dénaturation du contrat 
 
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir qualifié le contrat liant les parties de contrat 
d’entrepôt, pour le soumettre aux dispositions des articles 520 et suivants du Code des 
Obligations Civiles et Commerciales sénégalais, alors qu’il s’agit d’un bail commercial régi par 
le Code OHADA sur le droit commercial ; que, selon les moyens, en statuant ainsi, la Cour 
d’appel a violé la loi, par fausse application des articles 520 et suivants et 101 des Code 
sénégalais et OHADA susvisés, et a, en outre, dénaturé les termes clairs du contrat du 4 mars 
2006 ; 
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Mais attendu que, contrairement aux allégations de la requérante, l’arrêt querellé a retenu que 
« les parties ont entendu s’engager dans la location du hangar n°2, la qualification de bail 
qu’elles ont retenu étant pertinente, à l’exclusion de toute intention d’entreposage » ; qu’il en a 
déduit « qu’en tant que tel, le bail est régi spécialement par les dispositions des articles 71 et 
suivants [de l’Acte uniforme du 17 avril 1997 relatif au droit commercial général] » ; qu’il 
s’ensuit que ces moyens manquent en fait et doivent être rejetés ; 
 
Sur le quatrième moyen, tiré du manque de base légale 
 
Attendu qu’il est reproché à la Cour d’appel d’avoir considéré que c’est à la société MB TRANS 
d’émettre des réserves relativement aux locaux loués au moment de la signature, alors, selon le 
moyen, que le bailleur avait l’obligation de donner les locaux en bon état ; que le preneur ne 
pouvant à priori émettre des réserves sur un mauvais état du toit qui s’est révélé après des pluies 
diluviennes, la décision de la Cour d’appel manque de base légale ; 
 
Mais attendu que la Cour d’appel, après avoir révélé que le preneur MB TRANS n’a émis 
aucune réserve sur l’état du local loué au moment du contrat, a retenu, conformément à l’article 
73 de l’Acte uniforme susmentionné, que le bailleur E.D.H. est « présumé avoir rempli son 
obligation de livrer les locaux en bon état » ; qu’en statuant ainsi qu’elle l’a fait, ladite Cour 
n’encourt en rien le grief formulé ; qu’il y’a lieu de rejeter le moyen ; 
 
Attendu qu’il échet en conséquence de rejeter le pourvoi ; 
 
Sur les dépens 
 
Attendu qu’il y a lieu de mettre les dépens à la charge de la société Les Grands Moulins du 
Mali succombant ; 
 
PAR CES MOTIFS 
Statuant publiquement, après en avoir délibéré ; 
Rejette le pourvoi formé contre l’arrêt n°491 rendu le 21 décembre 2012 par la Cour 
d’Appel de Dakar ; 
Condamne Les Grands Moulins du Mali aux dépens. 
 
Ainsi fait, jugé et prononcé les jour, mois et an que dessus et ont signé :  
Le Président  
Le Greffier 
 
 
 
 
 


